
 

 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES COMMUNICATIONS 
 
 
 

AVIS D’INTENTION DE 
CLASSEMENT D’UN BIEN PATRIMONIAL 

 
 

CHAPELLE SAINT-LOUIS-DE-GONZAGUE 
(SAINT-LOUIS-DE-GONZAGUE-DU-CAP-TOURMENTE) 

 
 
Le ministre de la Culture et des Communications, 
M. MATHIEU LACOMBE, donne avis : 
 
QU’en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel, il a l’intention de 
procéder au classement de cet immeuble patrimonial : 
 
La chapelle Saint-Louis-de-Gonzague, située au 501, chemin du 
Cap-Tourmente, dans la municipalité de paroisse de Saint-Louis-
de-Gonzague-du-Cap-Tourmente, sur le terrain connu et désigné 
comme étant le lot TROIS MILLIONS HUIT CENT QUINZE MILLE 
TROIS CENT QUARANTE-CINQ (3 815 345) du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Montmorency; 
 
La protection vise l’extérieur et l’intérieur du bâtiment, sans le 
terrain; 
 
QUE ce geste repose sur les motifs suivants : 
 
La chapelle Saint-Louis-de-Gonzague présente un intérêt 
patrimonial pour sa valeur historique. Elle est associée à la Société 
des prêtres du Séminaire de Québec, fondée en 1663 par 
Mgr François de Laval pour former le clergé diocésain et 
administrer les paroisses. En 1668, cette société crée le Petit 
séminaire de Québec, qui est chargé d'instruire les garçons se 
destinant notamment à la vie religieuse. Après la Conquête, le 
Séminaire prend charge de la dispense du cours classique. En 
1776, le Séminaire entreprend la construction du château Bellevue 
sur le coteau Fortin, aussi dit petit Cap. Il s’agit alors du premier 
domaine destiné à servir exclusivement de maison de vacances 
pour une organisation religieuse au Québec. C’est dans ce contexte 
que la chapelle est érigée en 1780 et 1781. Le lieu de culte est dédié 
à saint Louis de Gonzague, considéré comme le saint patron des 
étudiants. Le Séminaire de Québec a contribué à la formation d'une 
partie de l'élite canadienne-française et québécoise durant plus de 
300 ans. La mission éducative du Séminaire se poursuit encore de 
nos jours dans la formation des prêtres au Grand séminaire; 
 
La chapelle Saint-Louis-de-Gonzague présente aussi un intérêt 
patrimonial pour sa valeur architecturale. Elle constitue un exemple 
désormais très rare de petit lieu de culte catholique antérieur à 
1800. Construite en 1780 et 1781, la chapelle reprend les grandes 
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lignes d’un type de petite église alors répandu, soit le plan dit 
« Maillou », du nom de son concepteur présumé Jean-Baptiste 
Maillou dit Desmoulins. Ce plan simple se caractérise par une nef 
sans transept terminée par un chœur de même largeur, un clocher 
sur le faîte en façade, des ouvertures cintrées ainsi qu’une sacristie 
aménagée dans le chœur. La chapelle a subi très peu de 
modifications depuis sa construction, contrairement aux autres lieux 
de culte de ce type, souvent remplacés par de plus vastes ou 
encore dotés de transepts pour les agrandir. Le chœur de la 
chapelle Saint-Louis-de-Gonzague a seulement été réaménagé 
partiellement lors de l’érection d’une sacristie en 1870. Tant à 
l’extérieur qu’à l’intérieur, la chapelle conserve ainsi sa sobriété 
d’origine et rappelle un type d’église autrefois très répandu et dont 
il ne subsiste que peu d’exemples. De plus, le maître-autel de la 
chapelle intègre depuis 1969 un des rares tabernacles fabriqués 
avant 1750. 

Le ministre de la Culture et des Communications donne également 
avis : 

QUE les catégories envisagées pour ce bien sont les suivantes : 

- catégorie 1 : Extérieur exceptionnel; 
- catégorie 4 : Intérieur exceptionnel; 

QUE toute personne intéressée peut, dans les 60 jours de la 
transmission du présent avis, faire des représentations auprès du 
Conseil du patrimoine culturel du Québec; 

QU’il prendra l’avis du Conseil du patrimoine culturel du Québec sur 
l’opportunité de procéder au classement de ce bien patrimonial; 

QUE si le classement de ce bien se réalise, celui-ci prendra effet à 
compter de la transmission du présent avis conformément à la Loi 
sur le patrimoine culturel; 

QUE l’avis d’intention devient sans effet si l’avis de classement, 
accompagné d’une liste des éléments caractéristiques du bien 
patrimonial classé, n’est pas transmis au propriétaire du bien ni à 
celui qui en a la garde, dans un délai d’un an à compter de la date 
de la transmission de l’avis d’intention ou dans un délai de deux ans 
à compter de cette même date s’il y a eu prorogation de l’avis 
d’intention. 

Fait à Québec, ce 26 octobre 2023. 

Le ministre, 

MATHIEU LACOMBE 


